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DES MILLIERS DE FRANÇAIS ONT MANIFESTÉ CONTRE LA "NOUVELLE LOI SUR L'IMMIGRATION"
LE MINISTÈRE FRANÇAIS DE L'INTÉRIEUR ANNONCE LA PARTICIPATION DE 75 000 FRANÇAIS AUX

MANIFESTATIONS ET LE SYNDICAT CONFIRME LA PARTICIPATION DE 150 000 MANIFESTANTS

LA GRANDE-BRETAGNE AFFRÈTE DES NAVIRES POUR SURVEILLER LA
MANCHE POUR 36 MILLIONS DE LIVRES

Les autorités de l'immigration à Kuala Lumpur ont arrêté 4 026 immigrants
illégaux au cours de 870 opérations de contrôle à travers le pays au cours des
18 premiers jours de cette année. Dans un communiqué, les autorités ont
annoncé qu'un total de 9 169 étrangers avaient été inspectés et que 1 497
immigrants illégaux avaient été renvoyés dans leurs pays respectifs. De plus,
42 employeurs ont été appréhendés pour avoir embauché des migrants
illégaux.
Les autorités ont souligné que les employeurs surpris à embaucher des
immigrants illégaux peuvent être punis en vertu des lois sur l'immigration, y
compris celles liées à la traite des êtres humains et au trafic de migrants.
Dans une opération, les autorités ont découvert 752 ressortissants
étrangers, conduisant à l'arrestation de 561 migrants originaires du
Bangladesh (205), du Myanmar (200), du Népal (65), de l'Indonésie (43), du
Pakistan (38), de Sri Lanka (3), et 6 du Cambodge, de l'Inde et de Sierra Leone,
ainsi qu'un ressortissant du Cameroun.
Les immigrants illégaux, âgés de trois mois à 55 ans, avaient dépassé leur
séjour et ne disposaient pas de documents de voyage appropriés.

La Région militaire de Tripoli a annoncé l'interception de convois de
contrebande de carburant et de véhicules transportant des migrants
illégaux dans plusieurs embuscades dans le désert libyen. Les opérations
ont été qualifiées de "coup douloureux porté aux contrebandiers comme
on n'en avait jamais vu auparavant".

La "Brigade 444" a révélé les détails de l'opération, déclarant : "Pour
alléger la congestion du carburant dans la capitale, Tripoli, les forces ont
réussi à saisir des convois de camions transportant du carburant de
contrebande, qui se dirigeaient vers l'extérieur du pays." De plus, ils ont
mentionné : "Nous avons réussi à appréhender des véhicules chargés de
migrants illégaux venus de l'extérieur du pays pour traverser la mer dans
des opérations de migration supervisées par des gangs internationaux
organisés originaires d'Éthiopie, d'Érythrée et d'autres pays.

La Libye porte un coup douloureux aux passeurs et saisit
des cargaisons de migrants

KUALA LUMPUR ARRÊTE 4026 IMMIGRANTS ILLÉGAUX

La British Border Force a loué des navires privés pour surveiller les petits bateaux
utilisés par les migrants dans la migration illégale à travers la Manche, au coût de 36
millions de livres sterling. La flotte maritime britannique comprend 5 navires de soutien
et 6 patrouilleurs côtiers, dont certains ont 20 ans, incitant la Border Force à demander
le remplacement des navires de la flotte et l'embauche de nouveaux patrouilleurs pour
la Manche. Le ministère de l'Intérieur du Royaume-Uni a payé 36 millions de livres
sterling à des sociétés privées de propriété de bateaux pour la location de leurs navires.

Le ministère de l'Intérieur du Royaume-Uni a publié une annonce de contrat sur son
site web visant à louer des navires de soutien dans le détroit de Douvres, le contrat
devant commencer le 1er avril 2024 et durer un an. Un porte-parole du ministère de
l'Intérieur du Royaume-Uni a déclaré : "Tous les contrats commerciaux respectent les
règles de passation des marchés gouvernementaux conçues pour garantir le meilleur
rapport qualité-prix pour les contribuables. Nous surveillons de près les performances
des entrepreneurs, y compris les résultats financiers."

Les opposants au gouvernement soutiennent que le retard dans l'achat de nouveaux
navires entravera la capacité de la Border Force à surveiller la Manche, retardant les
opérations de sauvetage des demandeurs d'asile. Le gouvernement britannique avait
annoncé un plan de remplacement des navires de la Border Force en 2021, avec
l'ancien Premier ministre Rishi Sunak s'engageant à mettre au rebut les navires de la
flotte et à introduire de nouveaux navires en service.

Environ 75 000 citoyens français ont manifesté contre la nouvelle loi sur l'immigration, demandant
son retrait avant la décision du Conseil constitutionnel de l'approuver le jeudi 25 janvier. Le ministère
français de l'Intérieur a rapporté que des manifestations ont eu lieu dans tout le pays, y compris 16
000 manifestants dans la capitale, Paris.
Cependant, la Confédération générale du travail en France a confirmé la participation de 150 000
manifestants à l'échelle nationale, dont 25 000 dans les rues de la capitale, lors de marches massives
qui ont rassemblé un grand nombre de personnes ainsi que diverses personnalités politiques et
culturelles. Cette manifestation visait à exprimer le mécontentement à l'égard de la nouvelle loi sur
l'immigration adoptée par le Parlement fin décembre dernier.
Les citoyens français ont organisé 160 marches à travers le pays à l'invitation de plus de 200
organisations, syndicats, partis politiques et personnalités culturelles pour condamner la loi,
cherchant à exercer une pression sur le gouvernement pour la retirer avant que le Conseil
constitutionnel ne rende sa décision.
Dans le même temps, les opposants à la loi ont demandé son retrait complet, la considérant contraire
aux principes de la République et à la constitution française. Les opposants estiment que les
dispositions ajoutées par les députés et sénateurs français au texte initial du gouvernement ont
donné un caractère excessivement à droite à la loi, qui était censée initialement se concentrer sur
deux aspects : l'un décrit comme "répressif" à l'égard des délinquants étrangers de délits mineurs, et
l'autre promouvant l'intégration dans la société. Cependant, il est devenu difficile de fournir des
avantages sociaux ou des opportunités d'emploi.
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Les autorités mexicaines ont secouru 726 migrants retenus en captivité par des passeurs dans un entrepôt de l'État de
Tlaxcala. Ils étaient enfermés de force dans un entrepôt de stockage dans la ville de San Antonio Cuaxomulco, dans
l'État.
Les autorités mexicaines ont rapporté que parmi les victimes se trouvaient 75 enfants, et la police a arrêté quatre
passeurs. Le Mexique sert de point de transit important pour les migrants en provenance des pays d'Amérique du Sud se
rendant aux États-Unis. Les migrants en provenance d'Haïti, d'Équateur et du Honduras se rassemblent souvent au
Guatemala pour parcourir une distance de 3 000 kilomètres pour atteindre le Mexique, espérant poursuivre leur voyage.
La Border Patrol américaine a annoncé une augmentation du nombre de migrants traversant la frontière entre le
Mexique et les États-Unis au cours des dernières semaines de 2023, avec jusqu'à 10 000 migrants arrivant
quotidiennement.
Selon les estimations de l'Organisation internationale pour les migrations, 686 migrants sont morts ou ont disparu au
cours du voyage périlleux du Mexique vers les États-Unis, faisant de cette traversée la plus meurtrière par rapport à
d'autres points d'entrée illégaux aux États-Unis, y compris la traversée de Darien et les routes maritimes dans les
Caraïbes, qui ont enregistré 1 457 victimes.
L'UNICEF a mis en garde contre l'augmentation du nombre d'enfants migrants en provenance des pays d'Amérique
latine, représentant 25 % de la population totale de migrants. Il a souligné que 91 % de ces mineurs ont moins de 11 ans,
quittant leur pays à la recherche de meilleures conditions de vie, de sécurité ou d'éducation en raison de la pauvreté, de
la violence, de la persécution, du manque d'opportunités économiques ou de la recherche de la réunification familiale.
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200 IMMIGRANTS ILLÉGAUX ARRÊTÉS AU GUATEMALA
500 000 IMMIGRANTS TRAVERSENT LA FORÊT SAUVAGE DE DARIEN À LA RECHERCHE DU « RÊVE D'ATTEINDRE L'AMÉRIQUE »

Le Guatemala a arrêté 200 migrants illégaux près de la frontière avec le Honduras, tandis que des
centaines se dirigeant vers les États-Unis ont été dispersés, permettant à seulement 80 personnes
munies de documents de voyage appropriés de poursuivre leur voyage. La caravane, composée de 500
personnes, est partie de San Pedro Sula, dans le nord du Honduras, dans le but d'atteindre les États-
Unis. Il s'agit de la première caravane de migration illégale en 2024.
La migration en provenance du Honduras a commencé en 2018, impliquant des milliers de personnes
espérant une vie meilleure aux États-Unis. Ils ont traversé le Guatemala et le Mexique à pied, partant
de la principale gare routière de San Pedro Sula, se dirigeant vers la ville de Corinto, située à la frontière
avec le Guatemala.
Le Honduras sert de point de transit pour la migration illégale des citoyens d'Haïti, du Panama et de la
Colombie, traversant le terrain difficile de la forêt de Darien. Environ 500 000 migrants illégaux ont
traversé la forêt de Darien en raison de la pauvreté et de la violence dans leurs pays, cherchant le rêve
américain.
Un migrant a partagé son voyage, déclarant : "J'ai rejoint la caravane avec trois autres membres de ma
famille, risquant tout pour atteindre l'Amérique. Nous vivons dans notre pays sans emploi et dans la
faim." Il a confirmé avoir organisé le voyage de sa famille via Facebook.
Les estimations gouvernementales au Honduras suggèrent que près de 64 % des 10 millions
d'habitants du pays vivent dans la pauvreté. Les organisations de défense des droits de l'homme
estiment qu'entre 700 et 1 000 Honduriens quittent leur pays chaque jour. Le Commissaire national
aux droits de l'homme du Honduras (CONADEH) a indiqué qu'au moins 5 709 migrants, principalement
vénézuéliens, sont entrés illégalement au Honduras au cours de la première semaine de janvier
seulement.

La Direction de l'application des lois dans l'État
indien de New Delhi a mené des opérations
d'inspection dans 22 sites dédiés à l'immigration
illégale. Les inspections ont ciblé des bâtiments
appartenant à deux suspects impliqués dans le
trafic de migrants, Bharatbhai Patel et
Charanjeet Singh. Les suspects sont accusés
d'avoir gelé à mort une famille de quatre
personnes alors qu'elle tentait d'entrer aux
États-Unis via le Canada en 2022.

Les enquêtes ont révélé l'implication des
suspects dans le trafic d'Indiens vers les États-
Unis depuis 2015, facturant entre 60 000 et 75
000 roupies par personne.

Le Mexique sauve 726 migrants des gangs de trafic d'êtres humains

LE SECRÉTAIRE AMÉRICAIN À LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE SE REND AU MEXIQUE
POUR DISCUTER DU MÉCANISME DE « SÉCURITÉ DES FRONTIÈRES »

Le Département d'État américain a annoncé une visite officielle au Mexique au début du
mois de février à Mexico pour poursuivre les discussions sur les questions d'immigration
illégale et de coopération mutuelle. Le communiqué du Département d'État a mentionné
que la délégation comprendra le secrétaire à la Sécurité intérieure, le conseiller à la sécurité
nationale des États-Unis, le procureur général adjoint des États-Unis et l'administrateur
adjoint de l'Agence américaine pour le développement international.

La réunion abordera la sécurité frontalière et la lutte contre l'immigration illégale, ainsi que
la possibilité de coopération dans le démantèlement des réseaux de passeurs d'immigrants
non documentés du Mexique vers les territoires américains. De plus, les discussions
porteront sur le démantèlement des réseaux criminels impliqués dans le trafic de drogue et
d'armes à travers les frontières des deux pays, ainsi que sur les exigences de mise à jour des
systèmes de surveillance et de sécurité.

L'annonce de cette visite représente un succès des entretiens menés par le secrétaire d'État
américain avec son homologue mexicain au siège du Département d'État américain, dans le
cadre d'une invitation du président mexicain Andrés Manuel López Obrador le 27 décembre
pour intensifier les réunions conjointes entre les responsables des deux ministères des
Affaires étrangères. Cela a eu lieu lors de la réception du secrétaire d'État américain dans la
capitale mexicaine.

Il est à noter que 2,5 millions de migrants ont traversé la frontière du Mexique vers les
États-Unis entre octobre 2022 et septembre 2023.

INDE : FOUILLE DE 22 SITES DÉSIGNÉS POUR LE
TRAFIC DE MIGRANTS
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Le ministre autrichien des Affaires étrangères, Alexander Schallenberg, a affirmé que la coopération
austro-irakienne dans la lutte contre la migration illégale a obtenu des succès significatifs. Schallenberg
avait rencontré son homologue irakien, Fuad Hussein, à Vienne, où il a souligné des progrès très positifs
dans les relations bilatérales. Il a noté que la coopération avec l'Irak se développait bien depuis
l'ouverture de l'ambassade autrichienne en septembre de l'année précédente, notamment dans les
domaines de la lutte contre la migration illégale et de la coopération générale en matière de sécurité.
Schallenberg a déclaré que la coopération avec les autorités irakiennes était étroite, l'Autriche se
concentrant sur l'assistance au retour et à la réintégration, ainsi que sur des mesures de sensibilisation
aux risques de la migration illégale. Il a expliqué que, par rapport à d'autres États membres de l'UE,
l'Autriche avait un très bon bilan en matière de traitement des questions liées à la migration.
L'Autriche, en tant que membre de l'Union européenne, travaille sur un projet visant à avertir les
migrants potentiels des risques de devenir victimes de trafiquants de personnes impliqués dans la
"migration illégale".
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L'UNION EUROPÉENNE APPROUVE LE NOUVEAU PACTE MIGRATOIRE. LE MINISTRE D'ÉTAT PARLEMENTAIRE POUR L'UNION
EUROPÉENNE MET EN GARDE CONTRE LA DISTRIBUTION AUTOMATIQUE DES MIGRANTS BASÉE SUR DES « QUOTAS » ET

SOULIGNE QUE LES PAYS REFUSANT DE LES ACCUEILLIR DOIVENT PAYER 20 000 EUROS POUR CHAQUE MIGRANT
L'Union européenne a approuvé le nouveau pacte migratoire, selon Benes Ritevari, ministre d'État
parlementaire au ministère de l'Intérieur. Alors que certains pays européens ont connu des violences liées à
la migration illégale lors du réveillon du Nouvel An, l'accord sur la migration a été adopté à Bruxelles dans les
derniers jours de l'année.
Le ministre d'État parlementaire a averti que la distribution automatique de migrants illégaux basée sur des
quotas agit comme un "aimant pour les migrants". Il a déclaré que les pays refusant de les accueillir devaient
payer 8 millions de forints hongrois (20 000 euros) pour chaque migrant. En situation de crise, une deuxième
allocation sera fournie et l'acceptation des migrants deviendra obligatoire.
Des émeutes ont éclaté le réveillon du Nouvel An en Suède, aux Pays-Bas, en Allemagne et en Belgique, où
des migrants ont incendié des voitures et attaqué des policiers. Le ministre a souligné les incidents agressifs
à la frontière hongroise, avec 18 attaques contre des gardes-frontières et 125 attaques contre leurs
véhicules en 2023, ainsi que 44 cas de dommages aux barrières frontalières.
Frontex, l'Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes, a signalé l'entrée de 355 300
personnes en Europe en 2023, soit une augmentation de 17 % par rapport à 2022, et 80 % des tentatives de
déportation ont échoué.
Il est à noter qu'en 2023, la réimposition des contrôles internes aux frontières dans l'espace Schengen a eu
des conséquences sur l'économie européenne. La Serbie a mis en œuvre des mesures de sécurité strictes,
allégeant la pression aux frontières hongroises et roumaines, mais incitant les migrants à tenter d'entrer en
Croatie et en Roumanie.
Le nombre de migrants illégaux interceptés en Hongrie a atteint 173 298, avec l'arrestation de 1 000
trafiquants d'êtres humains. La majorité des migrants étaient des Syriens, des Afghans, des Turcs, des
Indiens et des Pakistanais, tandis que les trafiquants étaient principalement des Roumains, des Ukrainiens,
des Serbes et des Moldaves.

Le ministre de l'Intérieur de Chypre,
Constantinos Yiannou, a exhorté les autorités
de l'Union européenne à classer la Syrie
comme un "pays sûr", rendant difficile
l'obtention d'une protection internationale
pour les Syriens. Le ministre de l'Intérieur a
souligné que Chypre fait face à un afflux
important de migrants irréguliers, et si la
Syrie est reclassée comme un pays sûr,
Chypre pourrait rapatrier à nouveau les
migrants vers la Syrie. Le ministre chypriote
de l'Intérieur estime que cette classification
mettrait fin à la migration irrégulière et
permettrait au pays d'offrir un refuge à ceux
qui ont besoin de protection.

L'Autriche et l'Irak confirment le succès du plan de lutte contre l'immigration clandestine entre les deux pays

LES AUTORITÉS MAROCAINES SAUVENT 184 MIGRANTS
DE LA NOYADE

Les Forces de Surveillance Côtière marocaines ont annoncé le sauvetage
de 108 migrants illégaux près de la côte de la région de Dakhla, dont des
enfants et des femmes de divers pays africains. Le bateau pneumatique
avait quitté le Maroc en direction des îles Canaries mais a chaviré en raison
des courants marins. Les forces ont transporté les migrants à l'hôpital
pour des soins médicaux nécessaires avant de les remettre aux autorités
compétentes de la région.

Dans un contexte similaire, deux unités de la Marine royale marocaine ont
sauvé deux bateaux pneumatiques à 39 kilomètres au sud-ouest de
Tarfaya et à 41 kilomètres au nord-ouest de Tan-Tan. À bord se trouvaient
76 personnes tentant une migration illégale par voie maritime, dont 54
originaires d'Afrique subsaharienne et 22 Marocains. Les autorités
marocaines ont indiqué que les deux bateaux se dirigeaient vers les îles
Canaries, et les migrants ont été transportés vers les ports marocains de
Laâyoune et Tan-Tan.

CHYPRE APPELLE L'UNION EUROPÉENNE À
CLASSER LA SYRIE COMME UN "PAYS SÛR"

AFIN DE POUVOIR RAPATRIER SES MIGRANTS
VERS CE PAYS
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